Résolution du Parlement européen sur les relations économiques et commerciales de l'UE avec la Russie
1.
Rapporteur: Godelieve Quisthoudt-Rowohl (PPE-DE/DE)

2.
N° cote du PE: A6-0206/2007 / P6_TA-PROV(2007)0262

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2007

4.
Objet: relations économiques et commerciales de l'UE avec la Russie

5.
Rappel du contexte de la résolution: cette résolution d'initiative n'est liée à aucun événement particulier mais constitue une évaluation générale de l'état actuel des relations économiques UE-Russie. Jusqu’alors, le Parlement s’était principalement référé aux relations politiques UE-Russie alors que cette résolution s'efforce de mettre l'accent avant tout sur l'aspect économique.

La résolution intervient à un stade important des relations UE-Russie. Les relations économiques entre l’UE et la Russie se sont considérablement développées au cours des dernières années, avec des taux de croissance annuels des échanges bilatéraux atteignant jusqu’à 30 %. La Russie est désormais le troisième partenaire économique de l’UE tandis que l’UE est le premier partenaire commercial de la Russie, puisqu’elle représente plus de 50 % du commerce extérieur de la Russie. La totalité des échanges bilatéraux s’élève aujourd’hui à plus de 200 milliards d’euros. Parallèlement, les relations politiques sont devenues de plus en plus complexes et délicates. La liste des points de discorde et des malentendus est longue: l’affaire Litvinenko, la défense antimissiles, le traité sur les forces conventionnelles en Europe, le différend relatif aux exportations agricoles polonaises vers la Russie, l’interruption de l’approvisionnement en pétrole par oléoduc de la Lituanie, les réactions russes au déplacement du mémorial de guerre du Soldat de bronze en Estonie, les droits de survol de la Sibérie, etc., ne sont que quelques exemples illustrant la complexité de ces relations.

Cette interaction compliquée entre un cadre politique difficile et des perspectives économiques plus positives a été au cœur du débat en plénière, comme en témoigne la résolution.

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution donne une vue d’ensemble des principales questions économiques qui figurent aujourd’hui au centre des relations économiques entre l’UE et la Russie. En un peu plus de 60 paragraphes, la résolution livre un tour d'horizon, allant des questions générales à des problèmes très spécifiques. La première partie («observations générales») décrit le contexte politique et souligne le lien entre réalités économiques et politiques.

L’argument clé développé est que les relations entre l’UE et la Russie doivent être envisagées dans une perspective plus large, englobant les questions économiques et politiques, et notamment les questions relatives aux libertés fondamentales et aux droits de l’Homme. Le reste de la résolution porte davantage sur l’aspect économique, abordant tour à tour les échanges, l'accès au marché et les investissements avant de traiter des questions plus spécifiques comme les droits de propriété intellectuelle, l'énergie ou des points particuliers liés à d'autres secteurs.

La résolution brosse un tableau relativement équilibré de l’économie russe, de l’état actuel des relations économiques entre l’UE et la Russie et des perspectives d’avenir à cet égard. La Commission partage les messages clés de cette résolution, notamment en ce qui concerne l’impact positif de notre interdépendance économique croissante, l’importance de nos liens énergétiques et la nécessité d’approfondir et de renforcer encore nos relations économiques. La résolution appelle à un renforcement de l’État de droit en Russie et souligne l’importance de l’adhésion de la Russie à l’OMC, qui devrait se traduire par de nombreuses retombées positives pour l'économie russe mais également pour les relations entre l'UE et la Russie.

Plus spécifiquement, le Parlement européen:

· demande à l’UE et aux États membres d’élaborer ensemble une position uniforme et cohérente sur les relations économiques et commerciales UE-Russie en vue du début des négociations sur un nouvel accord de partenariat et de coopération (considérant D);

· rappelle qu’une politique d'engagement constructive et privilégiant les résultats entre la Russie et l'UE est nécessaire, mais pas à n'importe quel prix (paragraphe 2);

· souligne l’importance de l’adhésion de la Russie à l’OMC et, dans ce contexte, la nécessité de résoudre les problèmes liés aux tarifs d'exportation sur le bois, au double système de prix dans le domaine de l’énergie et aux tarifs ferroviaires (paragraphes 13 et 14);

· invite la Commission à envisager la négociation d'un éventuel accord de libre-échange faisant suite à l'adhésion de la Russie à l'OMC (paragraphe 15);

· invite instamment la Commission et les États membres à concentrer leurs efforts sur l'ouverture de négociations sur le nouvel accord de partenariat et de coopération (paragraphe 17);

· réitère l'appel qu’il a lancé à la Commission et aux États membres leur demandant de prendre sérieusement en considération le risque que les livraisons de gaz en provenance de Russie soient insuffisantes après 2010 (paragraphe 46).

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission approuve la majorité, si ce n’est la totalité, des requêtes du Parlement européen. L’appel lancé à la Commission et aux États membres les invitant à adopter une démarche cohérente vis-à-vis de la Russie est l'un des objectifs fondamentaux de la Commission. Elle est également d'avis qu'une approche constructive et privilégiant les résultats est nécessaire, mais pas à n’importe quel prix.

S’agissant de l'adhésion de la Russie à l'OMC, la Commission est en mesure de confirmer qu'il s'agit de l'une des priorités essentielles des relations UE-Russie. Des négociations intensives sont actuellement menées avec la Russie afin de lui permettre d’adhérer dans les meilleurs délais à l’OMC. La Commission soutient toujours l’objectif d’une adhésion d'ici à la fin 2007 que s’est fixé la Russie. Dans le même temps, il convient de trouver une solution à un certain nombre de questions en suspens, en particulier, et ainsi que le mentionne la résolution, en matière de tarifs d'exportation sur le bois ou de tarifs ferroviaires. La question non résolue des droits de survol de la Sibérie doit être envisagée dans ce contexte. La Commission rappelle que la Russie n’a, pour sa part, pas encore signé les «principes agréés» paraphés en novembre 2006. Il est crucial que le gouvernement russe signe l’accord avant le prochain sommet UE-Russie qui se tiendra en octobre 2007. La Commission compte sur le soutien du Parlement européen à cet égard.

En ce qui concerne les autres questions mises en lumière dans la résolution, c’est-à-dire les échanges, l'accès au marché, les investissements, les droits de propriété intellectuelle, l'énergie, le transport et d’autres points spécifiques, la Commission se réjouit de constater que le Parlement appuie sa démarche sur un grand nombre d’enjeux. La Commission accueille de façon particulièrement favorable les observations sur l’importance des droits de propriété intellectuelle et la nécessité de les faire respecter.

S’agissant de l’avenir des relations, la Commission est en parfait accord avec la proposition du Parlement d’intensifier les relations économiques une fois que la Russie aura adhéré à l’OMC. Cet objectif peut se concrétiser dans le contexte du nouvel accord-cadre global par un accord d’intégration commerciale et économique plus spécifique qui prendrait en considération les conséquences de l’adhésion de la Russie à l’OMC et aborderait toutes les questions importantes, notamment celles liées à des secteurs spécifiques comme l'énergie.
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